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Banque de la Colombie-Britannique-Loi

banquiers de Toronto. Je suis bien convaincu que les habitants
de la Colombie-Britannique n'ont aucune envie de voir des
banquiers de Hong Kong décider des investissements dans leur
province. Or, c'est exactement ce qui se passe. Les grandes
décisions sur tous les tenants et aboutissants des investisse-
ments se prendront maintenant à l'étranger. Ce n'était déjà pas
brillant quand s'était à Toronto, mais maintenant ce sera à
Hong Kong.

Les gouvernementaux croient-ils vraiment qu'un conseil
d'administration de Hong Kong se souciera d'agir au mieux
des intérêts de la Colombie-Britannique quand il prendra ses
décisions financières? Bien sûr que non. Quand les décisions se
prenaient à Vancouver, les gens concernés se souciaient de
leurs amis, de leur communauté, de leurs industries. Ils étaient
personnellement concernés. Voilà le genre d'institution finan-
cière dont nous avons besoin au Canada. Nous avons besoin
d'institutions régionales pour répondre aux besoins particuliers
de notre pays.
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Une fois de plus, nous avons bradé ce que nous avions. Nous
avons un gouvernement de liquidateurs. Il y avait d'autres
candidats sur les rangs. Au début, il y a eu d'importantes négo-
ciations avec la Vancouver City Savings Credit Union, l'une
des plus grandes coopératives de crédit qui existent. Elle mar-
che très bien et ses affaires progressent chaque année. Elle a
annoncé qu'elle était intéressée par cette reprise, mais j'ima-
gine que le gouvernement fédéral et le gouvernement de la
Colombie-Britannique ne lui ont guère accordé d'importance.
M. Vander Zalm, premier ministre de la Colombie-Britanni-
que, est enchanté de voir une banque étrangère prendre main-
tenant le contrôle de la Banque de la Colombie-Britannique.
Personnellement, cela me dépasse qu'on puisse être enchanté
de voir une banque étrangère prendre le contrôle d'une banque
de la Colombie-Britannique. Je ne vois vraiment pas en quoi

M. Riis: En effet, il n'y a pas de risque à cela. Quand on
touche 200 millions de dollars, qu'on n'a qu'à sortir 63 millions
pour empocher le reste, il n'y a pas beaucoup de risques en jeu.
C'est une très bonne affaire pour la Hongkong and Shanghai
Banking Corporation.

Les députés n'ont pas reçu les renseignements nécessaires.
Encore une fois, on nous demande de voter un projet de loi
d'urgence, c'est-à-dire d'acheter chat en poche. Dans le passé,
lorsqu'on nous a fourni une documentation elle s'est révélée en
grande partie inexacte et insuffisante. Nous ne voyons rien
d'emballant dans ce que nous faisons aujourd'hui. Mais pour la
sécurité des marchés financiers, et le reste, nous allons donner
notre concours. C'est une chose que je dis avec la plus grande
hésitation. Nous comptons bien que le ministre d'État aux
Finances (M. Hockin) demandera au comité des finances
d'examiner la question pour voir ce qui est allé de travers, et
qui est responsable s'il y a lieu.
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